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1. Le Secrétariat a établi la présente note à la demande du Conseil du commerce des services.
Elle pourra être utilisée dans le cadre d'un programme d'échange de renseignements plus vaste, comme
il est indiqué dans le rapport du Conseil du commerce des services au Conseil général (S/C/3), "afin
de contribuer à l'évaluation de ce courant d'échanges qui servirait de base aux négociations futures
dans le secteur des services". Conformément à cette demande, la note a un caractère général et ne
donne aucune précision quant à l'évolution sectorielle. On trouvera en annexe, pour de plus amples
informations, une bibliographie d'études empiriques sur les effets des politiques de libéralisation dans
différents pays et secteurs.

A. ROLE DES SERVICES DANS LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

2. Bien que les structures de l'emploi et de la production soient très différentes d'un pays à l'autre
- en fonction du niveau de développement, de la situation géographique ou des ressources - les
économistes ont depuis longtemps relevé quelques caractéristiques ou tendances communes. Ils ont
noté en particulier que les services, en tant que source d'activité économique, jouaient un rôle important
qui, avec l'accroissement des revenus, prenait de plus en plus d'ampleur. Au milieu des années 90,
par exemple, la part du secteur des services dans le PIB atteignait environ 40 pour cent en Ouganda,
50 pour cent en Zambie, plus de 60 pour cent en Corée et au Brésil et 80 pour cent aux Etats-Unis.1

3. L'expansion du secteur des services a été attribuée autant à des facteurs liés à la demande qu'à
des facteurs liés à l'offre. D'un côté, on observe une forte élasticité de la demande de nombreux services
par rapport aux revenus, c'est-à-dire qu'en devenant plus riches les gens consomment plus de services
- comme le tourisme, l'éducation et la santé - que de produits manufacturés ou agricoles. D'un autre
côté, l'augmentation de la productivité est plus lente dans de nombreux secteurs de services que dans
le secteur manufacturier ou l'agriculture moderne, ce qui démontre entre autres choses qu'il est
généralement plus difficile de substituer le capital à la main-d'oeuvre dans la production de services
(restaurants, hôtels, transports, etc.). Dans ces conditions, les prix de nombreux services traditionnels
ont augmenté relativement plus vite que ceux des marchandises.

4. Dans une certaine mesure, la part croissante des services dans le PIB, en particulier si on l'évalue
aux prix courants, reflète également les changements structurels qui interviennent dans une économie.
Pour des raisons d'efficacité, les entreprises manufacturières sous-traitent de plus en plus des services
comme les études techniques, le financement ou le transport, auparavant assurés dans l'entreprise, pour
les confier à des fournisseurs spécialisés. Parce qu'ils touchent à l'infrastructure, un grand nombre

1Ces données sont tirées de récents examens des politiques commerciales effectués dans le cadre de l'OMC.
Les études comparatives par pays peuvent cependant souffrir de différences dans l'établissement des statistiques
et d'autres problèmes de mesure (par exemple des difficultés à distinguer le secteur formel du secteur informel).
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de secteurs de services modernes, comme les télécommunications, les services financiers ou les transports,
offrent non seulement des produits de consommation finale mais aussi des éléments productifs de base
utilisés par des industries très diverses.

5. La part des services dans le commerce extérieur a augmenté dans le temps, mais moins que
sa part dans la production et l'emploi. Les marchandises continuent de représenter l'essentiel des flux
commerciaux internationaux, ce qui confirme l'idée reçue que les services seraient moins transportables
et moins exportables que les marchandises. En effet, si aux Etats-Unis le secteur des services représente
près des quatre cinquièmes de la production intérieure, il représente actuellement à peine le quart des
exportations totale. (Le sixième des importations.) Globalement, selon les statistiques relatives à la
balance des paiements, la part des services dans le commerce mondial total est d'à peu près un cinquième.
En chiffres absolus, ce pourcentage représentait près de 1 200 milliards de dollars EU en 1995, soit
à peu près deux fois la valeur du commerce mondial total des machines de bureau et de l'équipement
de télécommunication.

6. Les statistiques commerciales traditionnelles, fondées sur la balance des paiements, sous-estiment
largement les enjeux économiques. Premièrement, elles ne prennent pas en compte les services qui
sont incorporés dans les marchandises, comme les études techniques et, deuxièmement, s'agissant des
flux transfrontières, les chiffres occultent un typed'échange de services extrêmement important, à savoir
la production et la vente par le biais des filières étrangères (chaînes d'hôtels et de restauration rapide,
voyagistes, consultants, banques et compagnies d'assurance, gestionnaires de cartes de crédits, etc.).
Si on élargit la définition de services à ces types d'offres, ils deviennent beaucoup plus "exportables"
que ne le laisse supposer une comptabilité ordinaire.

B. ARGUMENTS EN FAVEUR DE LA LIBERALISATION DES MARCHES

7. D'un point de vue économique, il n'y a pas de différences de principe entre la production de
biens et la production de services. Toutes deux répondent à des objectifs, des motivations et des
contraintes similaires. Dans les deux cas, la vraie responsabilité d'une entreprise consiste à employer
et à coordonner les facteurs de production - capital, main-d'oeuvre et technologie - en vue de satisfaire
la demande de clients éventuels, nationaux ou étrangers. La rentabilité de l'entreprise, et donc sa capacité
de survie et de croissance, est déterminée par sa capacité de prévoir et de gérer les facteurs qui jouent
du côté de l'offre et de la demande comme les salaires, les dépenses d'investissement, les prix des
moyens de production et les conditions de la commercialisation du produit final.

8. Dans une économie de marché, le souci de rentabilité du secteur privé est le moteur de la
répartition de la production dans et entre les entreprises, les secteurs et les pays. Les marchés ouverts
sont censés encourager l'amélioration de la qualité et l'innovation en ce qui concerne les produits et
les procédés, réduire le gaspillage et la course au profit, limiter le pouvoir économique d'un seul acteur
et garantir aux utilisateurs la disponibilité permanente des biens et des services considérés. Les
changements structurels fondés sur la loi du marché contribuent donc à établir un équilibre optimal,
du point de vue de l'utilisateur, entre la qualité, la variété et le prix des produits. Par ailleurs, le fait
de pouvoir se tourner vers d'autres fournisseurs réduit le risque de chocs et de perturbations
économiques. Quelles en sont les conséquences pour l'orientation et la conduite des politiques
économiques?

C. CONSEQUENCES POLITIQUES

9. Les politiques fondées sur le jeu du marché ont pour objectif de créer et d'améliorer le cadre
institutionnel de la prise de décisions au niveau du secteur privé. A cet égard, elles visent avant tout
à garantir des conditions de pleine concurrence sur les marchés des facteurs et des produits ainsi qu'une
plus grande transparence, à supprimer les barrières à l'entrée et les distorsions de prix et à éviter
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l'opposition entre l'efficacité dans le secteur privé et l'efficacité dans le secteur social. Une bonne
politique tenant comptede la situation réelled'un secteur et d'un pays consisterait donc à: a) promouvoir
une politique proconcurrentielle visant à supprimer, par exemple, les droits d'exclusivité traditionnels
et les obstacles à l'accès aux marchés; b) ouvrir le marché extérieur pour permettre aux industries
nationales de se familiariser avec les meilleures pratiques internationales; c) prévoir l'obligation de
fournir des renseignements et, dans les secteurs sensibles, d'établir des règles prudentielles afin de
protéger l'intérêt public; d) engager des réformes institutionnelles prévoyant un mécanisme réglementaire
indépendant et e) adopter des mesures pour incorporer les coûts sociaux, imputables à des effets sur
l'environnement ou à d'autres facteurs externes, dans les décisions concernant la production et les
investissements.

10. Une telle politique ne peut que profiter à tous les secteurs de l'économie, mais on peut dire
qu'elle est peut-être plus urgente et en même temps plus stimulante et plus intéressante dans les industries
de services clés. La nécessité d'engager des réformes institutionnelles dans les secteurs de services,
avec les avantages qui peuvent en découler, ressort des considérations suivantes:

Le cadre traditionnel de la réglementation et du contrôle administratifs dans de nombreux secteurs
de services, qui visait à garantir la fiabilité et la stabilité de l'offre, est mal adapté à un
environnement caractérisé par une évolution technologique et économique rapide.

Le niveau des investissements et des compétences nécessaires pour moderniser et exploiter des
secteurs de services modernes, comme les télécommunications, peut être bien supérieur à la
capacité actuelle des administrations publiques en matière de gestion. En même temps,
l'expérience montre qu'un pays qui se lance très vite dans la libéralisation ne peut qu'être incité
à investir dans des industries de services modernes.

D'importants secteurs de services ont longtemps été étroitement réglementés, ce qui donne
à penser qu'ils ont des chances de retirer des avantages économiques considérables de la
libéralisation.

Dans un grand nombre de pays, les mesures de libéralisation et de déréglementation ont
initialement exclu les services sous l'influence de monopoles publics bien protégés (par exemple
les télécommunications de base, l'assurance, la banque de détail et le transport ferroviaire)
et sous prétexte que les services étaient généralement considérés comme étant moins
transportables et moins exportables - et donc comme se prêtant moins à la libéralisation - que
les marchandises. Toutefois, cette idée a été battue en brèche sous l'influence des nouvelles
techniques et réglementations (par exemple les communications par satellite et la banque
électronique) qui ont permis de limiter les obstacles à la fois administratifs et technologiques
à la concurrence et au commerce.

En l'absence de réformes induites par la loi du marché, l'expansion de nombreux secteurs de
services, dans le cadre du processus de développement, renforcerait progressivement les mesures
de réglementation et de contrôle prises par les gouvernements.

Les variations de l'offre et de la demande bénéficiant à des secteurs comme les services
financiers, les télécommunications ou le transport aérien élargiraient, si les régimes actuels
étaient maintenus, le champ d'application des réglementations concernant la production et
l'emploi.
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Comme de nombreux secteurs de services touchent à l'infrastructure, toute réforme visant à
renforcer l'efficacité - notamment sur le plan réglementaire et institutionnel - peut accroître
la compétitivité de nombreuses activités en aval et donc améliorer l'ensemble de résultats
économiques.

Vue sous cet angle, la libéralisation du secteur des services ne devrait pas être considérée comme
une concession à l'égard d'autres pays mais comme une condition préalable à l'amélioration
des performances des industries nationales. En inscrivant les services dans le cadre général
du système multilatéral, le Cycle d'Uruguay, les gouvernements peuvent intégrer ces réformes
dans un contexte international et donc les protéger contre les dérapages et les retours en arrière.

11. Dans de nombreux cas, une distinction entre libéralisation internationale et libéralisation nationale
serait artificielle. Du point de vue de la politique commerciale, l'ouverture du marché extérieur et
celle du marché intérieur devraient normalement aller de pair pour que les avantages potentiels de
conditions d'accès aux marchés plus libérales ne soient pas entravés par le maintien d'obstacles intérieurs.
C'est également ce qui ressort de la portée des engagements en matière d'accès aux marchés pris par
les Membres de l'OMC au titre de l'AGCS. Les disciplines énoncées à l'article XVI s'appliquent aux
restrictionsdiscriminatoires et nondiscriminatoires et visent des mesuresqui concernent spécifiquement
les fournisseurs étrangers ainsi que d'autres mesures qui affectent tous les partenaires commerciaux.

D. COUTS ET AVANTAGES LIES AUX AJUSTEMENTS

12. L'ajustement est au coeur de tout système d'économie de marché, mais il a un coût. Les
politiques économiques peuvent avoir pour objectif de favoriser l'investissement et la croissance - grâce
à l'amélioration de l'infrastructure, à des réformes fiscales et tarifaires et à une gestion macro-économique
prudente - mais elles ne peuvent évidemment pas garantir la prospérité sans contrepartie. Les
gouvernements se voient donc de plus en plus obligés de répondre à des demandes de protection, en
particulier lorsque des secteurs puissants et bien organisés subissent des pressions.

13. Vus sous l'angle de la politique sociale, le déplacement de la main-d'oeuvre, la dévalorisation
des qualifications, l'obligation de se soumettre à un recyclage professionnel, voire à une délocalisation,
entraînent évidemment des coûts. Bien que les mesures d'ajustement puissent donner lieu à une aide
des pouvoirs publics, rien ne permet d'affirmer que les coûts qu'elles entraînent autorisent à prendre
des décisions qui ne tiennent pas compte des signaux du marché et freinent ou empêchent les changements
structurels. Premièrement, les mesures d'ajustement ont plutôt un caractère temporaire et les pertes
qu'elles occasionnent doivent être évaluées par rapport aux avantages qui en résulteront plus tard.
Deuxièmement, d'un point de vue économique, ces pertes devraient être estimées en regard des
conséquences qu'aurait la non-application de ces mesures d'ajustement et des coûts dynamiques imposés
aux contribuables, aux consommateurs et/ou aux industries utilisatrices. Les gouvernements devraient
aussi se dire que si un secteur était soustrait aux forces du marché, cela pourrait créer un précédent
dont beaucoup d'autres secteurs pourraient se prévaloir. Une protection sectorielle peut se révéler
extrêmement contagieuse.

14. On peut répondre à juste titre que les conséquences sociales directes des mesures d'ajustement
sont moins importantes dans de nombreux secteurs de services que dans les industries extractives et
manufacturières traditionnelles ou dans l'agriculture. Considérons les hypothèses suivantes:

D'une manière générale, on procède à des ajustements dans les industries de services comme
la banque, l'assurance ou les télécommunications dans un environnement sectoriel dynamique,
où les segments en expansion sont en mesure d'offrir rapidement de nouveaux emplois lorsque
des emplois ont été supprimés dans ceux qui sont en crise.
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Vu qu'ils sont moins spécialisés dans tel ou tel domaine professionnel, les employés du secteur
de services ont tendance à être plus mobiles que, par exemple, les mineurs ou les agriculteurs.

Les professionnels employés dans certains secteurs de services traditionnellement protégés
- comme le transport aérien ou les services juridiques - ne sont normalement pas au bas de
l'échelle des salaires et peuvent donc avoir de plus grandes possibilités pour obtenir des
"concessions" que les ouvriers qui travaillent dans des industries manufacturières en déclin.

Il convient en outre de rappeler que les ajustements résultant de la libéralisation peuvent générer
des dividendes importants, du point de vue des résultats économiques globaux, étant donné que de
nombreux secteurs de services modernes touchent à l'infrastructure. Les "perdants" éventuels auront
plus de facilité à retrouver leur place dans une économie dynamique génératrice de bons revenus et
emplois que dans une économie statique fermée à tout changement.

15. Le rôle clé que jouent les télécommunications, le secteur bancaire et d'autres services dans
l'économie moderne n'est pas à l'abri des risques. Les perturbations techniques ou financières qui
agitent ces secteurs peuvent avoir des répercussions durables sur l'ensemble de l'économie. Il serait
pratiquement impossible, par exemple, de protéger le plus petit des petits producteurs d'une région
éloignée contre l'onde de choc provoquée par un krach bancaire important. De même, l'interruption
des moyens de transport et de télécommunication pourrait, dans un délai très court, bloquer toute
l'activité économique. Pour pallier ces risques, on a donc prévu une multitude de réglementations
- niveau suffisant de fonds propres, qualité des éléments d'actif, normes techniques applicables aux
télécommunications, etc. - afin de garantir la disponibilité permanente des services techniques et
commerciaux essentiels.

16. Aucune disposition de l'AGCS - ou du GATT - n'oblige les gouvernements à supprimer un
règlement technique ou commercial raisonnable.2 L'AGCS impose toutefois des limitations concernant
l'utilisation des prescriptions inutilement restrictives ou discriminatoires dans les secteurs inscrits dans
les listes. Les gouvernements peuvent donc être appelés à compléter les mesures d'ouverture des marchés
par un examen de la réglementation intérieure. Les réformes qui devront alors être engagées peuvent
avoir un coût politique, en particulier si les intérêts financiers de groupes de producteurs bien définis
sont en jeu, mais elles ne devraient normalement pas réduire le niveau de protection des consommateurs
ou des créanciers.

17. Des études importantes ont été réalisées ces dernières années pour voir si et dans quelles
conditions ces prévisions peuvent se concrétiser. La bibliographie ci-après donne un aperçu des ouvrages
publiés depuis 1990. La présentation par secteur et par pays a été choisie uniquement en fonction de
la disponibilité des documents publiés et ne traduit pas une volonté de sélection à priori du Secrétariat.

2Voir, par exemple, Kono, M. et al (1997), L'ouverture des marchés de services financiers et le rôle de
l'AGCS, étude spéciale de l'OMC, Genève.
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